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Le Conseil d’Adminis-
tration de la Banque 
Ouest Africaine ...

A l’occasion de la 
COP27 (Sharm El-
Sheikh, Egypte), la 
Banque Ouest ...

Proparco vient de souscrire 
pour 10 MUSD à une obli-
gation verte arrangée par 
Symbiotics Investments ; le 
produit de ...

Togo

La foire internationale 
de Lomé (FIL), qui est un 
rendez-vous de toutes les 
opportunités, a officielle-
ment ouvert ses portes le 
vendredi 2 ...

Liz Allen au Togo pour soutenir 
les femmes entrepreneurs

 ● (Page 03) 

La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par rap-
port à la séance précé-
dente...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa

 ● (Page 07)

Forum Africain sur la Titrisation

Investissement 

Dr Edoh K. AMENOUNVE 
anime deux panels à Lomé

 ● (Page 04) 

Formation des 
entreprises membres 

du CNP-Togo

ODD & RSE

Le Conseil National du 
Patronat du Togo (CNP-
Togo) renforce la mise en 
œuvre des ...
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Investissements Territoriaux
Accord entre la BOAD, 
la Fondation R20 et le 
Groupe Edifice Capital 
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6,5 milliards 
de FCFA pour 
le PASSCO 3

Financement 

L’Etat Togolais et l’Agence 
Française de Développe-
ment (AFD) ont procédé 
le vendredi 02 décembre 
2022 à Lomé ...  ● (Page 04)
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Obligation verte

Proparco souscrit à 
un arrangement de 
10 millions de dollars 
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La 17ème Foire 
internationale 

de Lomé ouverte 
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109,5 milliards 
FCFA d’engage-
ments autorisés

133ème CA de la BOAD
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Le Togo en chiffres
Le Togo en chiffres 

 

Informations générales Togo  Afrique Subsaharienne Source  
Superficie  56 790 km2 21,7 km2 Banque mondiale, 2018 
Population  8,3 

millions  
1 094 millions  ONU, 2020 

Part de la population urbaine 42,8 % 41,4 % ONU, 2020 
Croissance démographique  2,4 % 2,6 % ONU, 2020 
Taux de fertilité  4,4 enfants 

par femme 
4,7 enfants par femme  ONU, 2015-2020 

Espérance de vie à la 
naissance 

60,5 ans  60,5 ans  ONU, 2015-2020 

Part de la population âgée de 
moins de 15 ans  

41 % 42,7 % ONU, 2020 

Part de la population 
disposant de moins de 1,9 
USD par jour en PPA 

24,1 % 38,3 % Banque mondiale, 2018 

Taux d’alphabétisation des 
adultes  

66,5 % 65,9 % Banque mondiale 2019 

APD par habitant 50,9 USD 49,9 USD  Banque mondiale 2019 
Classement IDH 2019 167 / 189  PNUD, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques  Togo  Afrique Subsaharienne Source  
PIB nominal en 2021  8,4 Mds 

USD 
1 870 Mds USD FMI 

PIB par habitant en 2021 991,5 USD 1 742 USD FMI 
Part du secteur de 
l’agriculture dans le PIB 

22 % 19 % CNUCED, 2020 

Part du secteur de l’industrie 
dans le PIB 

23 % 29 % CNUCED, 2020 

Part du secteur des services 
dans le PIB 

55 % 52 % CNUCED, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques Togo Afrique Subsaharienne Source 
2021 2022 2021 2022 

Croissance du PIB réel  +5,1 % +5,6 % +4,5 % +3,8 % FMI  
Croissance du PIB réel par 
habitant  

+2,6 % +3 % +2,3 % +1,5 % FMI 

Taux d’inflation moyen annuel  +4,3 % +4,6 % +11 % +12,2 % FMI 
Solde budgétaire global, dons 
compris (en % du PIB) 

-6,5 % -4,9 % -5,3 % -4,7 % FMI 

Dette publique (en % du PIB) 63,8 % 63,6 % 56,9 % 55,1 % FMI 
Dette extérieure publique (en % 
du PIB) 

25,8 % 28,0 % 25,1 % 24 % FMI 

La narration et la science peuvent, à première vue, sembler d'étranges compagnons de lit. 
Les scientifiques partagent généralement leurs recherches par le biais de revues et de livres 
universitaires ou lors de conférences universitaires.

Mais la narration est un moyen puissant de partager la recherche scientifique avec un public non 
expert. Aujourd'hui, les histoires peuvent être construites numériquement.
Il y a plusieurs raisons d'adopter cette approche. La première est que rendre la recherche scienti-
fique accessible est essentiel pour que les citoyens participent aux démocraties. 
Et, plutôt qu'un chercheur partageant les idées et les expériences des gens dans un journal qui 
n'est pas lu par beaucoup, ils peuvent travailler avec les participants pour créer des histoires qui 
donnent la parole aux communautés marginalisées et opprimées.
Une bonne narration numérique est un moyen de transmettre différentes formes de connais-
sances d'une manière qui stimule l'action. Par exemple, cela peut influencer la politique. Cepen-
dant, l'outil doit être utilisé par ceux qui ont été formés pour rapporter avec précision, éthique et 
sensibilité divers aspects des résultats de la recherche.
The Conversation rapporte que des chercheurs ont créé des histoires numériques basées sur 
leurs travaux universitaires. Les vidéos ont été partagées sur plusieurs plateformes, comme les 
e-mails, WhatsApp, Youtube, les ateliers des parties prenantes et lors d'un symposium à la Confé-
rence biennale internationale 2021 de l'Alliance des universités de recherche africaines.
Ce fut l'occasion de renforcer leurs capacités en tant que communicateurs scientifiques au début 
de leur carrière. Tout d'abord, ils ont participé à un atelier de formation en ligne sur la narration 
numérique d'une semaine, accrédité par l'Université de Rhodes. Ils ont appris, entre autres, à 
construire des récits et à faire du montage vidéo de base.

Quelques mois après la formation, et une fois les histoires numériques diffusées via différentes 
plateformes, nous avons interviewé les dix participants. Nous voulions savoir comment l'utilisation 
de la narration numérique les avait aidés et où il y avait place à l'amélioration.
Ils ont massivement décrit la narration numérique comme un outil utile pour partager rapidement 
les travaux de recherche et les résultats avec des collègues locaux et internationaux. Cela les a 
également aidés à faire connaître leurs recherches aux futurs bailleurs de fonds potentiels. 
La formation a même inspiré un changement institutionnel. En Ouganda, le Collège des sciences 
agricoles et environnementales de l'Université de Makerere et le Département de géographie 
ont commencé à utiliser des récits numériques comme supports pédagogiques, y compris celui 
développé pendant la formation. 
Makerere s'est également associé à la Fondation Mastercard pour mettre en place des studios 
numériques qui aideront à produire des histoires.
Certaines des études de cas se sont transformées en récits numériques au cours de la formation. 
Fourni par les auteurs
Il s'agit d'une reconnaissance de la narration numérique en tant qu'outil important pour les univer-
sitaires. Il permet aux étudiants de partager leurs recherches avec leurs pairs, les communautés 
et les décideurs politiques.
Les participants ont également trouvé la narration numérique utile pour mettre en évidence les 
expériences de plusieurs parties prenantes. Ces histoires nuancées et émotives ne sont pas 
souvent capturées dans les résultats de recherche traditionnels comme les articles de revues. 
Cette approche a donné aux parties prenantes une voix importante pour ceux qui n'ont peut-être 
pas beaucoup de pouvoir dans la prise de décision concernant la gestion des ressources en eau.
Il est à penser que la narration numérique pourrait devenir un outil précieux pour les chercheurs 
sur les ressources en eau en Afrique. C'est un moyen d'améliorer la communication scientifique 
et les efforts de collaboration pour relever les défis liés aux ressources en eau.
Mais la formation est essentielle. Les conteurs numériques doivent être en mesure de rendre 
compte avec précision et sensibilité des problèmes en cours et de la façon dont ils se déroulent 
pour les personnes concernées.
L'accessibilité doit également être prise en compte. Une partie de cela est linguistique ; certaines 
concernent la disponibilité des ressources numériques. 
Et, comme nos participants l'ont suggéré, la narration numérique pourrait peut-être être plus puis-
sante lorsque les communautés locales disposent des compétences nécessaires pour diriger la 
création d'histoires numériques de leur contexte, problème et expériences particuliers.

Aux décideurs ...
La narration numérique et la 

recherche sur l’eau 

Elom Nomenyo 

Investissements Territoriaux

Accord entre la BOAD, la Fondation R20 et le Groupe Edifice Capital 
A l’occasion de la COP27 (Sharm El-Sheikh, Egypte), la Banque Ouest Africaine 
de Développement (BOAD), La Fondation R20 et le Groupe Edifice Capital ont 
signé un Protocole d’Accord afin de convenir de leur collaboration pour étudier la 
structuration d’une nouvelle Facilité de Financement des Investissements Territoriaux 
dans les pays membres de l’UEMOA.

 ● Nicole ESSO

Conscients du rôle des 
collectivités territo-
rial qui sont respon-

sables de 70% des projets 
d’atténuation et d’adaptation 
au changement climatique, 
mais également de l’impor-
tant déficit de financements 
dédiés aux infrastructures 
territoriales en Afrique , la 
BOAD, la fondation R20 et 
le Groupe Edifice Capital ont 
décidé d’étudier la structura-
tion d’une nouvelle Facilité 
de Financement des Inves-
tissements Territoriaux en 
Afrique de l’Ouest (FFITAO) 
spécialement conçue pour 
combler ces insuffisances 
dans les pays membres de 
l’UEMOA. D’une taille cible 
totale de €700m (sept cent 
millions d’euros), la nouvelle 
facilité, dédiée au finance-
ment de projets d’atténuation 
et d’adaptation au change-
ment climatique, regroupera 
un ensemble complet de 
véhicules d’investissement 
mixtes (assistance technique, 
fonds de capital, fonds de 
dette…) pouvant couvrir les 
différents besoins financiers 
de l’ensemble de la chaîne de 
valeur, depuis l’origination 
d’un projet jusqu’au finan-
cement de projets matures, 
implémentés au niveau terri-
torial avec les Collectivités et 
les acteurs locaux, principa-
lement sous la forme de Par-
tenariats Public Privé (PPP). 
Dédiée à cette nouvelle 
classe d’actifs, le projet com-
binera – dans une approche 
de financement catalytique 
(‘blended finance’) – les 
financements de Fondations, 
de Gouvernements, de Par-
tenaires Financiers au Déve-

loppement, mais aussi, ceux 
d’investisseurs privés tels 
que des banques privées, des 
fonds de pension, des com-
pagnies d’assurance ou des 
‘family offices’. Cette initia-
tive capitalise sur le leader-
ship de la BOAD en matière 
de finance Climat, en Afrique 
de l’Ouest, sur le succès du 
Subnational Climate Finance 
Initiative et la structuration 
(en cours) de PLIFF (PA-
MEX Local Invest Finance 
Facility) par le R20 et ses 
partenaires, et l’expérience 
du Groupe Edifice Capital 
en matière de structuration 
de projets, de financements 
innovants et de Partena-
riats Public Privé (PPP), en 
Europe et en Afrique. La 
Banque Ouest Africaine de 
Développement (BOAD) est 
l’institution commune de 
financement du développe-
ment des Etats de l’Union 
Monétaire Ouest Africaine 
(UMOA). Elle a été créée par 
Accord signé le 14 novembre 
1973. La BOAD est deve-
nue opérationnelle en 1976. 
Les Etats membres sont : le 
Bénin, le Burkina, la Côte 
d’Ivoire, la Guinée-Bissau, le 
Mali, le Niger, le Sénégal et 

le Togo. Par traité de l’Union 
Économique et Monétaire 
Ouest Africaine (UEMOA) 
signé le 10 janvier 1994 et 
entré en vigueur le 1er août 
1994, la BOAD est une ins-
titution spécialisée et auto-
nome de l’Union. La Fon-
dation R20 une organisation 
environnementale à but non 
lucratif fondée en septembre 
2011, par l’ancien gouver-
neur de Californie, Arnold 
Schwarzenegger, avec le 
soutien des Nations Unies. 
Sa mission est d’accélérer 
les investissements dans les 
infrastructures durable infra-
nationales afin de contribuer 
de manière significative aux 
Objectifs de Développement 
Durable (ODD). Le Groupe 
Edifice Capital, basé en 
France et au Luxembourg, 
conseille les gouvernements, 
les organisations régionales 
et les collectivités locales 
pour la définition et la mise 
en œuvre de leurs stratégies 
de politiques publiques, de 
financement des infrastruc-
tures et de développement 
des Partenariats Publics-Pri-
vé (PPP).

Image du jour

 ● La ville d’Atakpamé honore les agents municipaux admis à la 
retraite, dans une véritable célébration du travail et des valeurs. 

Hommage, reconnaissance, émotion… 
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Le Togo en chiffres

Solde courant externe (en % du 
PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 

Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
services) 

5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 

 

Profil commercial  

Valeurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Importations de biens (millions USD) 2.382 1.874 2.116 2.091 2.166 
Exportations de biens (millions USD) 1.290 1.016 1.080 1.055 1.008 
Importations de services (millions USD) 397 427 464 447 407 
Exportations de services (millions USD) 530 531 589 576 451 

Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 

 

Indicateurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Commerce extérieur (en % du PIB) 66,9 58,1 56,7 54,4 52,9 
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -965 -644 -782 -757 n/a 
Balance commerciale (services inclus) (millions USD) -822 -502 -626 596 n/a 
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 1,0 -11,4 5,3 1,4 0,8 
Exportations de biens et services (croissance annuelle en %) 6,7 -0,7 2,0 2,1 -4,7 
Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 

Source : Banque mondiale ; dernières données disponibles 

 

Prévisions du commerce extérieur  2021 2022 (e)  2023 (e) 2024 (e) 2025 (e) 
Volume des exportations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

10,4 6,3 4,9 7,5 7,8 

Volume des importations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

6,0 5,5 6,2 6,8 8,6 

Source : FMI ; World economic outlook ; dernières données disponibles ; (e) estimation 

 

Principaux pays partenaires du Togo 

Principaux clients 
(% des exportations) 

2020 Principaux 
fournisseurs 
(% des importations) 

2020 

Burkina Faso 13,8 Chine 20,3 
Mali 13,0 France  8,6 
Bénin  10,0 Inde  7,5 
Niger  8,5 Ghana 5,6 
Ghana  8,1 Japon  4,3 
Inde  7,5 Nigéria  3,6 
Côte d’Ivoire 6,4 Allemagne  3,5 
France  5,7 Turquie  3,3 

Sénégal  5,0 Etats-Unis  2,7 
Nigéria  4,0 Malaisie  2,7 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

Produits échangés  

1,0 Mds USD de produits exportés en 2020 2,2 Mds USD de produits importés en 2020 
Articles de transport ou d’emballage, en 
matières plastiques, bouchons, 
couvercles, capsules et autres dispositifs 
de fermeture, en matières plastiques 

9,0 Energie électrique 5,1 

Phosphates de calcium et phosphates 
aluminocalciques, naturels et craies 
phosphatées  

8,8 Médicaments (à l’excl. Des produits du 
n°3002… 

5,1 

Ciments hydrauliques, y.c. les ciments 
non pulvérisés dits clinkers, même 
colorés 

8,4 Voitures de tourisme et autres véhicules 3,9 

Produits de beauté ou de maquillage 
préparés et préparations pour 
l’entretien ou les soins de la peau 
(autres que les médicaments) … 

8,3 Polymères de l’éthylène, sous formes 
primaires 

3,4 

Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

6,8 Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

3,4 

Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, mais non chimiquement 
modifiées 

6,5 Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux ... 

3,2 

Coton, non cardé ni peigné 6,5 Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, ... 

3,1 

Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux… 

5,4 Riz  2,7 

Perruques, barbes, sourcils, cils, 
mèches… 

3,3 Véhicules automobiles pour le transport 
de marchandises… 

2,5 

Fèves de soja, même concassées 2,7 Tissus de coton, contenant >= 85% en 
poids de coton… 

1,9 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

 

https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/implanter/togo/les-chiffres-du-commerce-
exterieur#classification_by_products 

 

Forum Africain sur la Titrisation

Dr Edoh K. AMENOUNVE anime deux panels à Lomé
 « 12 ans de titrisation dans l’UEMOA : cadre règlementaire et bilan » et « La titrisation, outil de diversification d’exposition aux risques et d’allocation d’actifs », sont les 
deux panels animés par Dr Félix Edoh Kossi AMENOUNVE, président de l’African Securities Exchanges Association (ASEA) et Directeur général de la Bourse régionale des 
valeurs mobilières (BRVM). C’était le 30 novembre 2022 à Lomé au cours la première édition du Forum africain sur la titrisation. 

 ● Wilson LAWSON
 

Au lendemain de 
l’Africa Financial 
Industry Summit 

(AFIS), s’est tenu la pre-
mière édition du Forum 
africain sur la. « C’est une 
initiative que j’ai fortement 
encouragée et soutenu afin 
de mieux faire connaitre ce 
mécanisme de financement et 
de refinancement qui fait par-
tie des réformes majeures de 
notre marché », dixit Dr Félix 
Edoh Kossi AMENOUNVE. 
Au de cette rencontre, les 
participants, après avoir fait 
la genèse, un bilan de la titri-
sation au sein de l’UEMOA, 
12 ans après sa mise en 
œuvre, ont évoqué les pers-
pectives pour les années à ve-
nir. « Pour ma part, j’ai animé 
deux panels portant notam-

ment sur les thématiques « 
12 ans de titrisation dans 
l’UEMOA : cadre règlemen-
taire et bilan » et « La titrisa-
tion, outil de diversification 
d’exposition aux risques et 
d’allocation d’actifs » où 
j’ai pu évoquer le contexte 
et les travaux qui ont abouti 
à la création du cadre règle-
mentaire de la titrisation, du 
refinancement hypothécaire 
et des obligations sécuri-
sées » a fait savoir le pré-
sident de l’African Securities 
Exchanges Association qui 
salue les efforts entrepris 
par les toutes les parties-pre-
nantes pour la mise en œuvre 
effective de cette réforme. Il 
est à rappeler que l’introduc-
tion de la titrisation dans le 
marché financier régional de 
l’UEMOA est portée par le 

Règlement n°02/2010/CM/
UEMOA du 30 mars 2010 
relatif aux Fonds Commun 
de Titrisation de Créance et 
aux opérations de titrisation 
dans l’UEMOA. »

Dr Edoh AMENOU-
NVE fait le point de 
sa participation à 

l’AFIS 2022

« J’ai eu le plaisir de parti-
ciper à la première édition, 
en présentiel, de l’Africa 
Financial Industry Summit – 
AFIS, tenue à Lomé au Togo, 
les 28 et 29 novembre 2022 
sous le thème « DURABLE, 
DIGITALE, SANS FRON-
TIÈRES – TRANSFORMER 
LA FINANCE À L’ÈRE DES 
DISRUPTIONS » et sous le 
Très Haut Patronage de Son 
Excellence Monsieur Faure 
Essozimna GNASSINGBE, 

Président de la République 
Togolaise. J’ai pu à cette 
occasion rencontrer des 
acteurs-clés de l’industrie 
financière du continent avec 
qui j’ai eu des échanges fruc-
tueux et partagé ma vision du 
développement de l’indus-
trie sur notre continent. J’ai 
également animé le panel sur 
le thème « Ressources à long 
terme, IPOs, intégration … 
comment stimuler l’impact 
des bourses africaines ? » 
au cours duquel j’ai réaf-
firmé ma forte conviction 
que c’est par une stratégie 
d’implémentation efficace 
des solutions identifiées que 
les marchés de capitaux sur 
le continent connaitront leur 

véritable essor.  Comme on 
le sait, le développement des 
marchés de capitaux passe 
par un accroissement de 
l’offre de titres à travers les 
privatisations, les admissions 
volontaires et les sorties des 
fonds de Private Equity. Sur 
les privatisations, pour moi, 
il faudra une volonté plus 
affirmée des Etats pour que 
leur sortie par la bourse du 
capital des entreprises pu-
bliques contribue davantage 
à alimenter les marchés de 
capitaux sur notre continent 
et à une redistribution des 
richesses sur nos popula-
tions. Le développement de 
la demande nécessite des 
réformes vigoureuses dans le 
secteur des assurances, de la 
pension, de la banque et des 
marchés. Je voudrais saluer 
le succès de cette édition et 
remercier les organisateurs 
notamment Jeune Afrique 
Groupe de m’y avoir asso-
cié et surtout d’avoir bien 
voulu faire un focus sur le 
projet d’interconnexion des 
bourses africaines (AELP) 
que j’ai eu l’honneur de 
piloter en ma qualité de Pré-
sident, et qui constitue une 
innovation majeure dans la 
marche vers l’intégration 
économique et financière de 
notre continent. »
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Investissement 

Liz Allen au Togo pour soutenir les femmes entrepreneurs
Liz Allen, sous-secrétaire d’Etat chargée de la diplomatie publique et des affaires 
publiques des Etats Unis d’Amérique (USA) est en tournée à Lomé depuis le vendredi 
2 décembre 2022. Sa visite s’inscrit dans le cadre de la tournée régionale en Afrique.

 ● Hélène MARTELOT 
 

L’objectif de sa visite 
est de venir constater 
elle-même, ce qui se 

fait en termes d’investisse-
ment dans l’entreprenariat 
des Togolais. L’une des pré-
occupations de Mme Allen 
est de rencontrer les femmes 
entrepreneurs qui ont bé-
néficié du programme de 
l’entrepreneuriat féminin en 
Afrique (AWEP), le Samedi 
3 décembre 2022. Elle va 
prendre part à la mini-foire 
organisée par ces femmes 
entrepreneures. L’occasion 

pour elle et sa délégation et 
le personnel de l’ambassade 
d’acheter quelques articles 
de ces femmes. L’idée c’est 
de les soutenir et de les en-
courager. « J’aurai à rencon-
trer ce samedi des femmes 
entrepreneures. Et je pren-
drai part à une mini-foire 
qu’elles organisent. Ce sera 
l’occasion pour moi d’ache-
ter quelques articles de ces 
femmes et de les offrir à ma 
famille aux Etats Unis, sur-
tout que nous sommes dans 
les périodes de Noël », a 
confié Liz Allen. Outre les 
femmes entrepreneurs, Mme 

Allen apporte également 
son soutien à l’ambassadeur 
des USA au Togo, Elizabeth 
Fitzsimmons, dans le projet 
de dessin sur le mur de la 
résidence de l’ambassadeur. 
Un projet de trois mois, 
conduit par le togolais Jean 
Koumy, artiste peintre et 
sculpteur. A son arrivée le 
vendredi, la sous-secré-
taire d’Etat américain était 
aux côtés de Fitzsimmons, 
pour aider les jeunes élèves 
qui ont décidé de couvrir 
de dessins tout le mur de 
la résidence de l’ambassa-
drice. « L'art est un langage 
universel, et ces dessins 
représentent bien l’amitié 
entre le Togo et les Etats 
Unis, avec des couleurs qui 
sont communes aux deux 
pays », a affirmé Aliz Allen, 
après avoir bien observé 
les dessins. « Le Togo est 
un partenaire privilégié des 
Etats Unis. Nous avons des 
partenariats sur le plan éco-
nomique, social et artistique 
», a-t-elle ajouté. Il est à 
noter que son agenda inclut 
l'échange avec des anciens 
participants au programme 
Mandela Washington et 
à d’autres programmes 
d’échange du gouverne-
ment américain de l’initia-
tive pour les jeunes leaders 
africains, du programme de 
bourses Fulbright et du pro-
gramme IVLP.

Financement 

6,5 milliards de FCFA pour le PASSCO 3
L’Etat Togolais et l’Agence Française de Développement (AFD) ont procédé le ven-
dredi 02 décembre 2022 à Lomé à la signature de la convention de financement du 
Projet d’Amélioration des Conditions Sanitaires en Milieu Scolaire et Rural dans les 
Régions des Savanes et de la Kara (PASSCO 3).

 ● Joël YANCLO
 

« La convention de finan-
cement d’un montant 
de 10 millions d’euros, 

soit 6,5 milliards de FCFA, 
que nous venons de signer 
confirme une fois de plus 
l’excellente qualité des rela-
tions entre notre pays le Togo 
et la France. Ce financement 
sous forme de don permettra 
de mettre en œuvre le Projet 
d’amélioration des conditions 
de vie en milieu scolaire et 
rural (PASSCO 3) en faveur 
des populations des régions 
des Savanes et de la Kara. » A 
déclaré Sani YAYA, ministre 
de l’économie et des finances 
du Togo. Le Projet d’Amélio-
ration des Conditions Sani-
taires en Milieu Scolaire et 
Rural dans les Régions des Sa-
vanes et de la Kara (PASSCO 
3) vient accélérer l’atteinte des 
objectifs assignés au secteur 
de l’eau dans la feuille de route 
gouvernementale 2020-2025, 
puisqu’il permettra d’étendre 
les investissements visant à 
renforcer les infrastructures 
de base dans les régions des 
Savanes et de la Kara, afin 
de faire avancer la réalisation 
des buts visés par l’ODD6 
au Togo d’ici 2030. Le Pro-
jet PASSCO 3 en phase avec 
la stratégie d’accès universel 
à l’eau potable participe de 
la volonté manifeste du gou-
vernement togolais d’assurer 
la protection des populations 
contre l’extrémisme violent 
dont la région est confrontée 
au niveau des savanes. Ce pro-
jet s’inscrit parfaitement dans 

le programme d’urgence du 
gouvernement pour la région 
des Savanes visant à la fois 
le développement de l’agri-
culture, de la lutte contre 
l’insécurité alimentaire ainsi 
que l’accès des populations 
rurales aux services de base : 
santé, éducation, eau potable 
et assainissement. « Je vou-
drais à cet égard, au nom du 
Président de la République, 
du gouvernement remercier, 
la République française à tra-
vers l’ambassadeur de France 
au Togo, pour son soutien aux 
actions de développement 
durable initiées par le gou-
vernement togolais. De façon 
particulière, je voudrais au 
nom du gouvernement et en 
mon nom propre rendre hom-
mage à l’AFD et à Madame 
ZOLIKA BOUABDALLAH 
Directrice de l’Agence Fran-
çaise de Développement au 
Togo, à travers leur engage-
ment et toutes les initiatives 
qui sont prises pour contri-
buer par le biais des diffé-
rents programmes et projets à 
impacter directement sur les 
populations locales et notam-
ment les plus vulnérables, de 
façon à améliorer l'accès aux 

infrastructures de base, no-
tamment l’accès à l’eau po-
table », a déclaré l’argentier 
national tout en assurant que 
le gouvernement togolais, 
est disposé à travailler en-
semble avec tous les acteurs, 
les bailleurs directs en prêts 
souverains et aussi les inves-
tisseurs privés et les fonds 
qui voudraient investir dans 
le cadre des partenariats pu-
blics privés. Pour rappel, la 
première phase de PASSCO 
avait permis de réaliser 354 
forages équipés de pompes 
à motricité humaines dans 
la région des savanes. La 
seconde phase du PASSCO 
qui s'achève d'ici décembre 
2022 a contribué à la réali-
sation de 400 nouveaux fo-
rages équipés de pompes à 
motricité humaines dont 200 
dans la région des savanes 
et 200 dans la région de la 
Kara. Quant à PASSCO 3, il 
consistera à la réalisation de 
950 forage du même genre 
dont 500 dans la région des 
savanes et 450 dans la région 
de la Kara selon le ministère 
de l'eau et de l'hydraulique 
villageoise.

Communiqué de la BCEAO relatif à l'utilisation des billets et pièces de monnaie dans l'espace UEMOA 

La Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) rappelle au public que 
les billets et pièces de monnaie de son émission ont cours légal et pouvoir libératoire 
sur le territoire de l'ensemble des Etats membres de l'Union Economique et Moné-

taire Ouest Africaine (UEMOA), c'est-à-dire au Bénin, au Burkina, en Côte d'Ivoire, en 
Guinée-Bissau, au Mali, au Niger, au Sénégal et au Togo.
En conséquence, elle réaffirme qu'en vertu des textes en vigueur, ces billets et pièces doivent 
être obligatoirement acceptés comme moyens de paiement dans les transactions entre les 
agents économiques, notamment par les vendeurs de biens et services et les créanciers.
Tout refus d'acceptation d'un billet ou d'une pièce ayant cours légal et pouvoir libératoire 
dans un Etat membre de l'UEMOA constitue une infraction sanctionnée par les textes en 
vigueur. Par ailleurs, la Banque Centrale rappelle au public que les billets mutilés ou déchi-
rés ainsi que les pièces de monnaie lisses ou altérées peuvent être échangés à ses guichets.

La Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest
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133ème Conseil d’Administration de la BOAD

109,5 milliards FCFA d’engagements autorisés
Le Conseil d’Administration de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) s’est réuni en présentiel à Niamey le02 décembre 2022, pour sa 133ème session 
ordinaire, sous la présidence de Serge EKUE, Président du Conseil d’Administration, Président de la BOAD. Au terme des travaux, Le 133ème Conseil d’Administration de 
la BOAD autorise de nouveaux engagements pour 109,5 milliards FCFA.

 ● Nicole ESSO

Après avoir approuvé le procès-verbal de la 132ème réunion, tenue le 20 
septembre 2022 à Cotonou (Bénin), le Conseil a approuvé les perspectives 
financières actualisées et le projet de budget programme établis pour le 

quinquennat 2023-2027 de la Banque. Sept opérations ont également fait l’objet des 
travaux du Conseil d’administration. Il s’agit de deux propositions de projets finan-
cées sur les ressources du programme SONGTAABA (36 milliards FCFA), trois 
nouvelles propositions de projets pour un montant global de 45 milliards FCFA, 
deux lignes de refinancement (28,5 milliards FCFA). Ces nouvelles approbations 
portent à 7182,1 milliards FCFA le total des engagements (toutes opérations confon-
dues) de la BOAD, depuis le démarrage de ses activités opérationnelles en 1976. Les 
prêts approuvés concernent le financement partiel des projets, ci-après : 

Au titre du Programme spécial SONGTAABA 2022-2024

Reconstitution du stock de sécurité alimentaire au titre de l’exercice 2023 en Répu-
blique du Mali. Le projet permettra de répondre à la demande alimentaire des popu-
lations maliennes, de renforcer les capacités de prévention des chocs et des crises, 
d’améliorer l’accessibilité des vivres, notamment aux populations vulnérables, et de 
réduire les distorsions du marché céréalier au plan national. Montant de l’opération 
: 25 Milliards FCFA.   Alimentation en eau potable, en milieu rural, dans les régions 
de Dosso, Maradi, Tahoua et Tillabéri, au Niger. Il s’agira de réaliser 45 systèmes 
d’alimentation en eau potable, desservant 92 localités. Le projet prévoit également 
la réalisation de 334 blocs de latrines institutionnelles dans les écoles et les centres 
de santé. Montant de l’opération : 11 Milliards FCFA.

Programme de financements ordinaire

Aménagement de voies urbaines dans la ville de Niamey : aménagement de la sec-
tion urbaine de la RN25 et réhabilitation du tronçon Niamey-Nyala, en République 
du Niger.  Le projet permettra d’améliorer la mobilité sur les tronçons concernés en 
réduisant le temps de parcours, de réduire le nombre d’accidents de la circulation 
de plus de 60% et le coût d’exploitation des véhicules d’environ 40 %, à partir de 
la première année de mise en service de la route.  Montant de l’opération : 25 Mil-
liards FCFA.     Viabilisation du site de Ouédo, dans le cadre de la construction de 
10 849 logements sociaux et économiques dans la Commune d’Abomey-Calavi. 
Les travaux de viabilisation permettront d’assurer une alimentation de qualité en 
électricité, par l’augmentation de la puissance du réseau d’électricité sur tout le site 
du projet et la construction d’une usine de traitement d’eau et d’un château d’eau 
de 500 m³. Montant de l’opération : 10 Milliards FCFA. Relance des activités de 
ASUSU SA en République du Niger. Le projet permettra de maintenir l’accès des 
populations exclues du système bancaire classique et celles qui sont économique-
ment vulnérables, notamment les femmes et les jeunes, à des services financiers 
diversifiés et innovants. Montant de l’opération : 10 Milliards FCFA. Mise en place 
en faveur de NSIA Banque Benin SA (i) d’une ligne de refinancement dans le cadre 

du programme de relance des activités des entreprises de l’UEMOA, suite à la crise 
sanitaire liée à la Covid-19 et (ii) d’un prêt subordonné. Montant de l’opération 
: 18,5 Milliards FCFA. Mise en place d’une ligne de refinancement en faveur de 
VISTA Bank Burkina Faso.  La ligne permettra à Vista Bank Burkina d’accroître 
son activité de financement à moyen terme, de consolider son développement, et 
de contribuer à la croissance de l’économie nationale. Montant de l’opération : 10 
Milliards FCFA.

Ressources mobilisées pour le compte de la BOAD

Les administrateurs ont également approuvé la mise en place d’une ligne de crédit 
du Fonds de l’OPEP, d’un montant de 50 millions € soit 32,798 milliards FCFA, et 
celle d’une subvention d’un montant de 16,2 millions € soit 10,626 milliards FCFA 
de la KfW, toutes deux en faveur de la BOAD. Ces lignes sont destinées, respecti-
vement, au financement des Petites et Moyennes Entreprises (PME) et des projets 
d’énergies renouvelables, et à la mise en place du Fonds pour la Transformation 
Digitale (FTD). Dans un autre registre, le conseil a examiné le cadre de sauvegarde 
environnementale et sociale ainsi que la politique d’équité et d’égalité Genre. 

Nouvelle dynamique en cours

Le conseil a, par ailleurs, émis un avis favorable sur l’état de recouvrement des 
créances sur prêts, au 31 octobre 2022, ainsi que la stratégie Genre de la Banque et, 
examiné les dossiers suivants, soumis pour information : Compte-rendu de la 43ème 
réunion du Comité d’audit prévue les 30 novembre et 1er décembre 2022 à Niamey, 
en République du Niger. Evaluation ex-post du projet de renforcement du système 
d’alimentation en eau potable de la ville de Tafiré et des localités environnantes, en 
Côte d’Ivoire. Après avoir reçu de la part des membres du conseil d’Administra-
tion, les meilleurs vœux pour 2023, un satisfecit pour la bonne tenue des conseils 
et la nouvelle dynamique en cours dans l’institution sous son leadership, le Pré-
sident Serge EKUE a, au nom du Conseil d’Administration, remercié les autorités 
nigériennes pour les moyens mis en œuvre pour la tenue de cette session dans les 
meilleures conditions. Il a, par la suite, exprimé toute sa gratitude aux membres 
du conseil d’Administration pour la qualité des échanges et la pertinence de leurs 
orientations. Il a, également, adressé ses vives félicitations et sa grande fierté aux 
équipes de la BOAD pour la qualité des dossiers qui ont été soumis à l’examen du 
conseil, tout au long de cette année.
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Obligation verte

Proparco souscrit à un arrangement de 10 millions de dollars 
Proparco vient de souscrire pour 10 MUSD à une obligation verte arrangée par 
Symbiotics Investments ; le produit de l'obligation sera rétrocédé à GreenLight Pla-
net, l'un des principaux acteurs du système solaire domestique en Afrique subsaha-
rienne, pour soutenir son activité de fourniture d'accès à l'énergie aux clients hors 
réseau sur les marchés africains mal desservis. 

 ● Nicole ESSO 

L'obligation a été émise 
par la plateforme 
innovante MSME 

Bonds SA. Depuis 2020, 
Symbiotics Investments offre 
à ses bénéficiaires la possibi-
lité d'émettre des obligations 
vertes, sociales et durables 
via sa plateforme MSME 
Bonds SA, réduisant ainsi les 
coûts et donnant accès à un 
plus large éventail d'investis-
seurs institutionnels. Depuis 
sa création, la plateforme 
MSME Bonds a émis 309 
obligations à impact pour un 
montant total de 2,67 mil-
liards de dollars, dont 33 obli-
gations durables via le pro-
gramme d'émission de billets 
verts Pass-Through, pour un 
montant total de 329 millions 
de dollars. Cette obligation 
verte s'inscrit parfaitement 
dans le focus de Proparco sur 
l'Afrique car elle contribue 
à la consolidation d'acteurs 
capables de répondre aux 
principaux enjeux de déve-
loppement en Afrique sub-
saharienne. « Nous sommes 
heureux de renforcer notre 
partenariat avec des acteurs 
reconnus tels que Symbiotics 
Investments et GreenLight 
Planet. Ensemble, nous tra-
vaillerons efficacement pour 
améliorer l'accès à l'énergie 
propre en Afrique. Comme 
souligné lors de la COP27, 
cela reste une priorité abso-
lue pour le continent, où 570 
millions de personnes vivent 
toujours sans accès adéquat à 

l'électricité », a déclaré Fran-
çoise Lombard, directrice 
générale de PROPARCO. « 
Globalement, nous devons 
collectivement accroître nos 
engagements dans les mar-
chés émergents pour assurer 
l'accès de tous à une énergie 
abordable, fiable, durable et 
moderne d'ici 2030. Ce pro-
jet fait bien écho à nos ambi-
tions au regard de cet objectif 
et s'inscrit pleinement dans 
les priorités stratégiques de 
Proparco et mandat clima-
tique », a-t-elle ajouté. Yvan 
Renaud, directeur général 
de Symbiotics Investments, 
s'est félicité de cette sous-
cription et de la première 
obligation verte structurée 
pour Proparco. « Symbiotics 
a été l'un des premiers par-
tisans de l'accès à l'énergie 
propre et un partenaire his-
torique de Greenlight Planet. 
L'investissement de Proparco 
dans cette obligation nous 
encourage fortement à pour-
suivre notre engagement à 
offrir de solides opportuni-
tés d'obligations vertes aux 
investisseurs institutionnels 
et privés. GreenLight Pla-

net donne accès à l'énergie 
renouvelable et atténue les 
émissions de CO2 en rem-
plaçant les lampes à pétrole 
et les générateurs diesel 
par des lanternes solaires 
hors réseau et des systèmes 
solaires domestiques (par 
exemple, ampoules, radio, 
ventilateurs, télévision, etc.). 
Jusqu'à présent, 7,3 millions 
de lanternes à kérosène ont 
été remplacées à ce jour 
et 22,9 millions de tonnes 
de CO2 ont été évitées par 
GreenLight Planet. Ce projet 
permettra d'éviter 102 976 
tCO2/an. Grâce aux facilités 
de crédit PayGo offertes par 
GLP aux populations non 
bancarisées et à faible reve-
nu, le projet favorisera éga-
lement l'inclusion financière, 
donnant accès aux facilités 
de crédit PayGO à 2,67 mil-
lions de personnes. Ce projet 
contribuera ainsi aux ODD 
n° 7 (Énergie propre), n° 8 
(Travail décent et croissance 
économique) n° 9 (Infras-
tructures), n° 10 (Réduction 
des inégalités) et n° 13 (Ac-
tion pour le climat).

Afrique 

Le programme EarthRanger renforce la gestion de 6 aires protégées
EarthRanger, un programme d’intelligence artificielle permettant de surveiller de la 
faune, vient d’être déployé dans six autres parcs naturels situés au Botswana, au 
Mozambique et en République du Congo. Le projet qui s’achèvera en mars 2026, est 
financé par le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et ses partenaires, à hau-
teur de 7,2 millions de dollars. Il vise à réduire le déclin de la biodiversité en Afrique. 

Un nouveau projet de 
conservation de la 
nature, déploie le 

logiciel EarthRanger pour 
renforcer la sécurité autour 
de six aires protégées en 
Afrique. Il s’agit du parc 
national de Chobe au Bots-
wana, des parcs nationaux 
de Limpopo et de Zinave au 
Mozambique, et des parcs 
nationaux de Nouabalé-
Ndoki, Odzala-Kokoua et 
Conkouati-Douli en Répu-
blique du Congo. Soit un 
total de 4,9 millions d’hec-
tares d’aires protégées (AP) 
terrestres. Développé par la 
société américaine Vulcan, 
EarthRanger est un système 
de visualisation et d’analyse 
de données qui fournit aux 
défenseurs de l’environne-
ment les informations en 
temps réel dont ils ont besoin 
pour assurer la sécurité de 
la faune, des habitats et des 
communautés. Dans le cadre 
de son implémentation au 
Botswana, au Mozambique 
et en République du Congo, 
EarthRanger permettra 
d’améliorer les infrastruc-
tures telles que les salles 
d’opérations, les dispositifs 
de suivi des véhicules et des 
animaux, sans oublier les 
réseaux de communication 
tels que les systèmes de radio 
numérique et la radio longue 
portée.

Un projet financé par 
le FEM

Ce projet dont la durée est 
de trois ans et demi (juillet 
2022-mars 2026), est financé 
par une subvention du Fonds 
pour l’environnement mon-
dial (FEM) de 2,4 millions de 
dollars et un cofinancement 
de 4,8 millions de dollars al-
loué par des partenaires. « Les 
aires protégées en Afrique 
connaissent une dégradation 
et une perte de biodiversité 
à cause de la destruction de 
l’habitat et de l’exploitation 
non durable des ressources. 
Les menaces de braconnage, 
les conflits homme-faune, la 
récolte du bois, l’expansion 
des terres agricoles et l’urba-
nisation s’intensifient. Il en 
va de même pour les défis 
des espèces envahissantes, 
du changement climatique et 

des développements miniers. 
EarthRanger est une solu-
tion opportune et innovante 
qui aidera les gestionnaires 
d’aires protégées, les écolo-
gistes et les biologistes de la 
faune à prendre des décisions 
opérationnelles plus éclai-
rées pour la conservation de 
la faune », explique Claude 
Gascon, responsable des 
programmes du FEM. Selon 
les données de la Plateforme 
intergouvernementale scien-
tifique et politique sur la 
biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES), 
environ 1 million d’espèces 
sont menacées d’extinction 
en Afrique, et beaucoup 
d’autres le seront dans les 
décennies à venir. À moins 
que des mesures ne soient 
prises pour réduire l’intensité 
des facteurs à l’origine de la 
perte de biodiversité.

Avec afrik21

Afrique 

Mirova finance 5 M$ pour les systèmes solaires domestiques de BioLite
La société d’investissement Mirova SunFunder annonce un financement de 5,3 mil-
lions de dollars en faveur de BioLite. La société américaine fabrique des systèmes 
solaires domestiques et des kits de cuisson propre en Afrique subsaharienne. 

BioLite obtient des 
fonds pour le déve-
loppement de ses 

activités en Afrique subsa-
harienne. L’entreprise basée 
à New York aux États-Unis 
d’Amérique obtient 5,3 mil-
lions de dollars de Moriva 
SunFunder. La transaction 
réalisée en partenariat avec 
le Fonds d’accès à l’énergie 
hors réseau de la Facilité 
d’inclusion énergétique (FEI-
OGEF) a été arrangée par 
Lion’s Head Global Partners. 
En Afrique subsaharienne, 
BioLite fournit des systèmes 
solaires domestiques qui per-
mettent l’électrification des 
ménages ruraux. Ces sys-
tèmes autonomes sont sou-
vent accompagnés d’autres 
appareils alimentés à l’éner-
gie solaire. L’entreprise 
met également à la disposi-
tion des ménages, des kits 

de cuisson bas carbone qui 
répondent à la nécessité de 
réduire la déforestation liée 
à l’utilisation du bois comme 
combustible pour la cuisine 
en Afrique. Selon Mirova, le 
crédit de 5,3 millions de dol-
lars permettra à BioLite de 
financer ses besoins « accrus 
en fonds de roulement, pro-
duit de son expansion rapide 
en Afrique subsaharienne ». 
« L’accès à ce capital supplé-
mentaire est essentiel pour 
poursuivre la croissance et 
le succès de BioLite sur le 
marché de l’énergie solaire 
hors réseau et pour nous 
aider à atteindre notre objec-

tif de fournir une énergie 
propre et de lutter contre le 
changement climatique », 
explique Robb Dahir, le di-
recteur financier de BioLite. 
L’entreprise qui poursuit son 
expansion en Afrique a déjà 
obtenu d’autres financements 
au cours de ces dernières 
années. Alors que le monde 
vivait au rythme de la pan-
démie de Covid-19 en 2020, 
BioLite a obtenu un finance-
ment de 5 millions de dol-
lars de KawiSafi Ventures, 
un fonds d’impact dédié aux 
pays d’Afrique de l’Est. Ce 
financement était destiné à 
étendre la diffusion des so-
lutions de BioLite, investir 
dans le développement de 
nouveaux produits et ratio-
naliser sa chaîne d’approvi-
sionnement en Chine.

Avec afrik21

Afrique 

Solarise lève 33 M$ pour fournir de l’énergie solaire aux entreprises
Le fournisseur d’énergie solaire Solarise Africa obtient 33,4 millions de dollars pour 
l’expansion de ses activités en Afrique. Les fonds ont été mobilisés dans le cadre 
d’une levée de fonds arrangée par la Facilité pour l’inclusion énergétique (FEI) de la 
Banque africaine de développement (BAD). 

Solarise Africa dispose 
de fonds pour le déve-
loppement de son por-

tefeuille de système solaire 
photovoltaïque en Afrique. 
L’entreprise basée à Sandton 
en Afrique du Sud vient de 
lever 33,4 millions d’euros. 
Cette facilité a été obtenue 
dans le cadre d’une transac-
tion arrangée par la Facilité 
pour l’inclusion énergétique 
(FEI), un mécanisme de 
financement des énergies re-
nouvelables mis en place par 
la Banque africaine de déve-
loppement (BAD) et géré par 
Lion’s Head Asset Manage-
ment.
Dans le cadre de cette mobi-
lisation financière, la FEI 
apporte 21,4 millions de dol-

lars. L’investisseur à impact 
néerlandais Oikocredit y 
contribue à hauteur de 7 mil-
lions de dollars. Le reste du fi-
nancement, soit 5 millions de 
dollars est apportée par Afri-
caGoGreen Fund (AGGF). 
Le financement mobilisé per-
mettra à l’entreprise d’accé-
lérer le développement de 
son portefeuille de projets au 
Kenya et dans d’autres pays 
du continent africain. « Nous 
sommes fiers d’accueillir 
ces trois nouveaux investis-
seurs prestigieux dans notre 
groupe d’investisseurs actuel. 
Tout au long de l’année 2022, 
nous avons considérable-
ment accru notre empreinte et 
notre portefeuille, et grâce à 
ce nouveau prêt, nous serons 

en mesure de catapulter nos 
efforts pour faire progres-
ser l’adoption des énergies 
renouvelables en Afrique », 
se réjouit Jan Albert Valk, 
le directeur général de So-
larise Africa. Avec le sou-
tien de partenaires locaux, 
l’entreprise cofondée par 
Patrik Huber et Jan Albert 
Valk développe, finance et 
exploite des systèmes pour 
des clients commerciaux et 
industriels (C&I). La société 
est active en Afrique du Sud, 
au Rwanda et au Kenya où 
elle alimente plusieurs en-
treprises avec de l’énergie 
solaire photovoltaïque. 

Avec afrik21
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BRVM 10 157,58

Variation Jour -0,59 %

Variation annuelle 2,65 %

BRVM Composite 190,23

Variation Jour -0,72 %

Variation annuelle -5,96 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 231 vendredi 2 décembre 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 5 725 746 720 908 -0,72 %

Volume échangé (Actions & Droits) 336 537 -19,98 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 163 980 425 -52,22 %

Nombre de titres transigés 40 0,00 %

Nombre de titres en hausse 9 0,00 %

Nombre de titres en baisse 19 -5,00 %

Nombre de titres inchangés 12 9,09 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 8 875 805 497 073 1,90 %

Volume échangé 336 -92,57 %

Valeur transigée (FCFA) 3 056 192 -93,22 %

Nombre de titres transigés 5 -28,57 %

Nombre de titres en hausse 1 0,00 %

Nombre de titres en baisse 1 0,00 %

Nombre de titres inchangés 3 -40,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SICABLE CI (CABC) 1 075 7,50 % 5,91 %

SICOR CI (SICC) 6 665 7,50 % 30,18 %

SETAO CI (STAC) 1 065 7,04 % 45,89 %

SITAB CI (STBC) 5 100 3,03 % -17,48 %

NESTLE CI (NTLC) 7 390 2,64 % 60,48 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

CIE CI (CIEC) 1 715 -7,30 % -9,50 %

VIVO ENERGY CI (SHEC) 710 -7,19 % -17,44 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 365 -6,83 % -22,00 %

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 3 000 -5,96 % -28,57 %

BANK OF AFRICA BN (BOAB) 5 700 -4,12 % 7,55 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 95,06 1,22 % -13,67 % 20 854 23 751 060 25,22

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 454,24 -0,86 % 1,20 % 3 299 19 050 020 8,05

BRVM - FINANCES 15 70,31 -0,64 % -8,84 % 299 133 91 525 450 6,68

BRVM - TRANSPORT 2 295,16 -3,89 % -52,56 % 4 645 5 599 180 4,69

BRVM - AGRICULTURE 5 281,48 -0,18 % 15,69 % 2 684 18 087 540 5,58

BRVM - DISTRIBUTION 7 365,47 -2,98 % -10,30 % 5 873 5 918 350 26,51

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 314,08 7,04 % 45,89 % 49 48 825 12,79

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 7,46

Taux de rendement moyen du marché 7,99

Taux de rentabilité moyen du marché 7,80

Nombre de sociétés cotées 45

Nombre de lignes obligataires 109

Volume moyen annuel par séance 999 752,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 921 845 085,69

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 7,33

Ratio moyen de satisfaction 27,37

Ratio moyen de tendance 373,33

Ratio moyen de couverture 26,79

Taux de rotation moyen du marché 0,03

Prime de risque du marché 7,50

Nombre de SGI participantes 24

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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La Vache qui rit se lance à la conquête du marché indien
Le groupe français Bel s’associe au fabricant de biscuits indien Britannia. Leur entre-
prise commune vise un chiffre d’affaires de 200 millions d’euros par an.

Le groupe français Bel, 
maison mère de La 
Vache qui rit, s’asso-

cie au fabricant de biscuits 
Britannia pour convertir le 
marché indien, lourd de 1,4 
milliard d’habitants, au fro-
mage occidental, ont annon-
cé mardi les deux sociétés. Si 
les produits laitiers tiennent 
une place importante dans 
l’alimentation des Indiens, 
ceux-ci, majoritairement 
végétariens, ont l’habitude 
de consommer des fromages 
locaux comme le paneer, qui 
ne nécessitent pas de pré-
sure – coagulant extrait de 
l’estomac de jeunes rumi-
nants – pour leur fabrication. 
«On s’attelle à la conquête 
de l’Inde», résume Cécile 
Béliot, directrice générale de 
Bel, qui détient aussi les fro-
mages Babybel et Boursin. 
Le groupe Bel, né dans le 
Jura en 1865 et qui a généré 
près de 3,4 milliards d’euros 
de chiffre d’affaires l’an der-
nier, crée une entreprise com-
mune avec l’indien Britannia 
pour s’attaquer au marché 
«naissant» du fromage dans 

le géant d’Asie du Sud, selon 
Cécile Béliot.

Quand le savoir-
faire s’allie à la puis-
sance commerciale

Britannia détient 51% et 
Bel 49% de la coentreprise, 
nommée Britannia Bel 
Foods Private Limited. Elle 
commercialisera tous ses 
fromages sous la marque La 
Vache qui rit, indiquent les 
sociétés dans un communi-
qué. Bel «apporte la marque, 
le savoir-faire du fromage. 
Britannia apporte sa com-
préhension du consomma-
teur local et sa puissance 

commerciale avec un réseau 
de distribution inégalé sur 
l’Inde», explique Cécile Bé-
liot. Avec plus de 1,5 milliard 
d’euros de chiffre d’affaires 
annuel, Britannia est le plus 
grand fabricant indien de bis-
cuits. La société produit aussi 
des pains de mie, biscottes et 
produits laitiers, notamment 
des tranches de fromage pour 
sandwichs. Cette activité fro-
magère rejoint la coentreprise 
qui va aussi fabriquer à par-
tir de 2024 de La Vache qui 
rit dans une nouvelle usine, 
au sein du site industriel de 
Britannia situé dans l’État du 
Maharashtra (ouest).

(AFP)

L’éco en bref 
France : les péages des autoroutes vont augmenter de 4,75% dès février 2023 
Les tarifs des péages des principaux réseaux autoroutiers vont augmenter de 4,75% en 
moyenne, le 1er février 2023, après une hausse de 2% cette année, a annoncé vendredi, le 
ministère français des Transports. Cette hausse annuelle, inférieure à l’inflation, s’accom-
pagnera d’une augmentation – de 30 à 40% – de la ristourne accordée aux automobilistes 
faisant au moins dix allers et retours par mois sur le même itinéraires et d’une réduction de 
5% pendant un an pour les véhicules électriques sur les réseaux Sanef et APRR. 
 

FAO : les prix mondiaux des produits alimentaires restent stables en novembre 
Les prix mondiaux des produits alimentaires continuent de se stabiliser en novembre, avec 
une baisse des prix des céréales liée notamment à la prolongation du corridor maritime en 
mer Noire, a annoncé vendredi l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO). L’indice FAO des prix des denrées alimentaires, qui suit la variation 
des cours internationaux d’un panier de produits de base, a très légèrement diminué par 
rapport à son niveau du mois d’octobre, et «n’est plus que de 0,3% supérieur à son niveau 
de novembre 2021.» L’indice FAO des prix des céréales a amorcé une baisse de 1,3% en 
novembre, le blé se repliant de 2,8% et le maïs de 1,7%, «en partie sous l’effet de la pro-
longation de l’accord sur les exportations de céréales ukrainiennes en mer Noire.» L’indice 
des prix des huiles végétales, à l’inverse, «a augmenté de 2,3% en novembre, mettant fin à 
sept mois consécutifs de baisse», souligne la FAO, sous l’effet d’une hausse de l’huile de 
palme et du soja. 

Macron veut que l’UE règle avec Washington le sujet des exemptions début 2023
Emmanuel Macron a dit vendredi vouloir que la question des «exemptions» réclamées 
aux États-Unis pour les industries européennes dans le cadre de leur plan de subventions 
massives en faveur du climat (IRA) soit «réglée» d’ici au premier trimestre 2023. «Pour 
moi, d’ici au début de l’année prochaine, il faut qu’on ait pu régler ce sujet», «il faut 
qu’on ait finalisé ces sujets», a dit le président français à la presse à la Nouvelle-Orléans 
au lendemain d’une rencontre avec son homologue américain Joe Biden à Washington. À 
la veille de sa visite à la Maison-Blanche, il avait jugé «super agressifs» les subventions et 
crédits d’impôt massifs prévus pour les véhicules électriques, batteries ou projets d’énergie 
renouvelable «made in USA» par l’Inflation Reduction Act (IRA), le plan climat de 420 
milliards de dollars de Joe Biden adopté l’été dernier. La France avait dit espérer arracher 
des exemptions. Jeudi, le président américain s’est dit prêt à corriger des «défauts» de sa 
loi, qu’il a toutefois défendue bec et ongles, sans évoquer clairement des exemptions et 
renvoyant d’éventuelles concessions à des travaux techniques. Selon Emmanuel Macron, 
son «discours de vérité avec le président Biden» a porté malgré tout ses fruits. «C’était mon 
devoir de le poser (ce discours) en Européen, pas simplement au nom de la France» mais 
aussi «de toute l’Europe», a-t-il dit.

États-Unis
263'000 emplois créés en novembre 
Les créations d’emplois ont été bien plus nombreuses qu’attendu en novembre aux États-
Unis, a annoncé vendredi le département du Travail, le marché du travail restant solide 
malgré les mesures prises pour ralentir l’activité économique afin de juguler inflation. En 
novembre, 263'000 emplois ont été créés aux États-Unis, bien plus que les 200'000 qui 
étaient attendus par les analystes. Le taux de chômage est resté stable à 3,7%, un niveau 
très bas. En octobre, 284'000 emplois avaient été créés, selon des données révisées à la 
hausse et également publiées vendredi. 

Sélection AFP & REUTERS 

Pétrole

Chevron autorisé à reprendre ses activités au Venezuela
Se félicitant de l’accord signé samedi entre le gouvernement et l’opposition véné-
zuélienne, Washington a autorisé Chevron à y reprendre en partie ses activités.

Le gouvernement amé-
ricain a applaudi sa-
medi l’accord signé 

entre le gouvernement et 
l’opposition vénézuélienne, 
y voyant «une étape impor-
tante dans la bonne direc-
tion», et autorisé dans la fou-
lée le géant pétrolier Chevron 
à reprendre partiellement ses 
activités d’extraction dans le 
pays. Les représentants de 
Caracas et l’opposition poli-
tique vénézuélienne avaient 
repris les discussions jeudi 
à Mexico. Ils sont parvenus 
samedi à un accord d’étape 
«en matière de protection so-
ciale» qui permettra notam-
ment de libérer les ressources 
vénézuéliennes bloquées à 
l’étranger afin de financer 
des projets sociaux. Dans un 
communiqué commun, les 
États-Unis, l’Union euro-
péenne, le Royaume-Uni et 
le Canada ont «salué la déci-

sion de reprise du dialogue» 
entre les deux parties, les 
appelant à «faire preuve de 
bonne volonté en vue d’un 
accord global conduisant à 
des élections libres et régu-
lières en 2024, la réhabilita-
tion des institutions démo-
cratiques et la fin de la crise 
humanitaire au Venezuela».

«Revoir le train de 
sanctions»

Le bloc européen et les 
trois pays anglo-saxons ont 
ajouté qu’ils continueront 
«à travailler avec (leurs) 
partenaires internationaux 
pour répondre aux besoins 
urgents des Vénézuéliens 
dans et hors de leur pays» 
et assuré de leur «volonté de 
revoir le train de sanctions 
en cas de progrès substan-
tiels de la part du régime» de 

Caracas. À la suite de cette 
annonce, le département du 
Trésor a autorisé Chevron à 
relancer en partie les activités 
de sa co-entreprise détenue 
dans le pays, en partenariat 
avec l’entreprise publique 
Petroleos de Venezuela 
(PdVSA), tout en s’assu-
rant que «PdVSA ne reçoive 
aucun revenu des ventes de 
pétrole réalisées par Che-
vron», qui ne peut relancer 
d’autres activités avec PdV-
SA. Dans un communiqué, 
le géant pétrolier a confirmé 
avoir reçu l’autorisation de 
reprendre en partie ses activi-
tés et redit son «engagement 
à réaliser nos affaires dans le 
cadre réglementaire imposé» 
pour «continuer à être une 
présence constructive dans le 
pays».

(AFP)
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Ceux d'entre vous qui ont eu du mal à gérer leur budget 
ces derniers temps devraient mieux s'en sortir grâce à Vénus. Atten-
tion, cependant, à Pluton mal aspecté, qui pourra vous mettre dans 
l'obligation de faire des dépenses imprévues pour votre domicile ou vos 
proches. 

 
Pas de planètes néfastes influençant votre secteur fi-

nances. Cependant, deux indices vous mettront en garde contre une 
augmentation de vos dépenses. Tout d'abord, Mercure privilégiera l'éco-
nomie aux dépens de tout investissement dans les loisirs. En second 
lieu, la présence de la Lune mettra de nouveau l'accent sur la rigueur 
financière, notamment en ce qui concerne les finances du conjoint. 
 

Le Soleil et Vénus seront en vedette. Du coup, même 
ceux d'entre vous qui n'accordent en général que peu 

d'intérêt aux questions d'argent vont se sentir une âme de capitaliste 
entreprenant. Que vous ayez de substantielles économies ou seulement 
un très maigre bas de laine, vous éplucherez les cours de la Bourse et 
prendrez rendez-vous avec votre banquier pour choisir les bons place-
ments ! 
 

Il paraît que l'argent aura tendance à sortir à gros 
flots de votre escarcelle, malgré vos efforts d'organi-

sation et d'économie. Ces dépenses seront vraisemblablement en rela-
tion avec la vie sentimentale. Cherchez à consolider vos positions du-
rant cette journée, qui facilite les placements durables et toute initiative 
dans l'immobilier. Vous serez bien avisé de renoncer à des projets d'un 
coût exorbitant et pouvant absorber toutes vos ressources financières. 
 

Soyez très vigilant en ce qui concerne vos finances. 
Vous ne risquez rien de grave si vous restez attentif et 

si vous contrôlez soigneusement vos dépenses. Mais si vous manquez 
de rigueur, vous risquez de le payer cher. Pourquoi ? Tout simplement 
parce que Saturne, planète de restriction, sera mal aspecté. Attention, 
donc, aux oublis dans vos comptes, ainsi qu'à une fausse appréciation 
de votre situation, qui vous amènerait à prendre trop de risques sur le 
plan financier. 
 

Cette fois, c'est Neptune qui aura un impact dominant 
sur vos finances. Cette planète se montrera extrême-

ment bénéfique. Elle pourra valoir à nombre d'entre vous un succès 
financier exceptionnel. Pour les autres, une augmentation de leurs reve-
nus semble dans l'air. 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Méfiez-vous des aspects dissonants qui se 
produiront ce jour. Si vous commettez des impru-
dences, vous aurez bien du mal, ensuite, à redresser 
votre situation financière, et vous vous retrouverez 
dans l'impasse. 

 
Vous serez en mesure de réaliser d'excel-

lentes transactions financières. Vous pourrez même 
consolider votre situation matérielle en envisageant 
des placements à long terme : la journée y sera parti-
culièrement favorable. 

 
Ce climat financier sera assez stable, 

mais vous devrez tout de même rester quelque peu 
sur la défensive. Non que les astres soient négatifs, 
mais tout simplement parce que Jupiter est en aspect 
dysharmonique. Cette planète risque en effet de décu-
pler votre tendance à trop dépenser. Vous qui n'êtes 
pas habituellement un modèle de prudence dans ce 
domaine, vous serez enclin à faire des folies. Et mé-
fiez-vous : aucune planète ne viendra à votre secours. 

 
Attention ! Vous aurez une nette tendance à 

vivre bien au-dessus de vos moyens. Ne pensez pas 
que vous arriverez à vous débrouiller toujours. Vous 
risquez fort cette fois de vous retrouver dans une im-
passe.  

Le Soleil et Vénus, influençant votre secteur 
argent, vont vous aider à trouver de bonnes solutions 
pour rééquilibrer votre budget et améliorer vos place-
ments. Saisissez cette occasion. Vous entrerez ensuite 
dans une période un peu plus terne, sans danger, 
certes, mais sans grande possibilité d'amélioration non 
plus. 

 
Vous aurez l'occasion de prendre des initia-

tives qui se révéleront lucratives, favorisant ainsi l'ac-
croissement de vos résultats financiers. Il ne serait pas 
exagéré de dire que votre situation sera prospère.
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La 17ème Foire internationale de Lomé ouverte 
La foire internationale de Lomé (FIL), qui est un rendez-vous de toutes les opportunités, a officiellement ouvert ses portes le vendredi 2 décembre 2022, et ce, 
jusqu’au 18 décembre 2022.

 ● Hélène MARTELOT 

Cette activité fo-
raine a effecti-
vement démarré 

depuis le 30 novembre 
2022 et a été ouverte offi-
ciellement par le chef du 
gouvernement togolais, 
Victoire Tomegah Dogbé 
et le ministre chargé du 
commerce, de l’industrie 
et de la consommation lo-
cale, Kodjo Adedze. Pour 
Comlan Nomadoli Yakpey 
directeur par intérim du 
centre togolais des expo-
sitions et foires de Lomé 
(CETEF), cette ouverture 
de la foire après 2 ans, est 
pour les exposants, une vé-
ritable opportunité à saisir 
pour nouer de nouveaux 
partenariats d’affaire et 
réaliser de réel profit pen-
dant cette période de fête 
de fin d’année. Le thème 
retenu pour cette édition 
est la ‘’Compétitivité des 
biens et services pour la 
relance économique post 
Covid-19’’. Pour M. Yak-

pey, à travers ce thème, il 
est question d’échanger et 
de cibler les stratégies qui 
devront leur permettre de 
booster le décollage écono-
mique à travers un renforce-
ment de la compétitivité des 
biens et services sur le mar-
ché international. « De ce 
thème principal, émerge des 
sous-thèmes qui feront l’ob-
jet d’échange lors des panels 
prévus au programme que 
nous avons voulu cette an-
née, riche économiquement 
et culturellement », a-t-il 
souligné. Il affirme qu’en de-
hors des activités classiques 
d’exposition et vente, il est 
prévu des soirées culturelles 
avec des danses du terroir. 

« Il nous revient de travailler 
avec ardeur pour moderniser 
ce centre afin de le porter à 
un niveau correspondant aux 
normes et standards interna-
tionaux. Ce serait pour nous, 
la meilleure façon de témoi-
gner notre reconnaissance à 
nos pères qui nous ont légué 
ce centre », a soutenu le direc-
teur par intérim du CETEF. 
Pour finir, il précise qu’ils de-
vraient donc œuvrer pour per-
mettre au centre togolais des 
expositions et foire, de jouer 
pleinement son rôle de cataly-
seur de l’économie nationale. 
Pour rappel, la vente ambu-
lante des biens sur le site de 
la foire est interdite par les 
organisateurs.
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Formation des entreprises membres du CNP-Togo
Le Conseil National du Patronat du Togo (CNP-Togo) renforce la mise en œuvre 
des Objectifs du Développement Durable (ODD) et la Responsabilité Sociétale des 
Entreprises (RSE) au niveau de ses membres.  Il a organisé une formation jours avec 
l’appui du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), les 28 
novembre 1er décembre 2022 à Lomé.

 ● Vivien ATAKPABEM
 

La formation sur les 
ODD et la RSE 
vise la transmission 

et le partage des connais-
sances autour des concepts 
du développement durable, 
des enjeux liés à son opéra-
tionnalisation et d’amener 
les associations profession-
nelles membres à se fami-
liariser aux outils pratiques 
qui permettent de concevoir 
et de planifier de meilleures 
politiques. De façon spé-
cifique, il était question de 
rappeler les principes, buts, 
piliers et définition des ODD 
et de la RSE, d’appréhen-
der les principaux concepts 
liés aux ODD et à la RSE, 
d’identifier les différents 
domaines de l’entreprise 
auxquels ils s’appliquent, 
d’identifier les opportunités 
d’investissement que la RSE 
peut offrir aux entreprises. 

En procédant à l’ouverture 
des travaux le Président du 
Patronat M. Coami Sedolo 
TAMEGNON a invité les 
responsables des entreprises 
du secteur privé à faire leur 
part en ces termes ; « Nous 
sommes dans une nouvelle 
ère, le temps presse et la pla-
nète n’attend pas ! Agissons 
ensemble pour l’instauration 
définitive et totale de pra-
tiques responsables dans nos 
entreprises. Chacun à son 
poste doit faire sa part … » 
a -t-il déclaré en remerciant 

le PNUD pour son accompa-
gnement à l’endroit de tout le 
secteur privé. Kamailoudini 
TAGBA, journaliste finan-
cier, spécialiste des ODD et 
Directeur de l’entreprise de 
consultation AGBLECOM 
PARTENERS est le facilita-
teur commis pour cette for-
mation qui a connu la par-
ticipation des associations 
professionnelles membres 
du Patronat, ainsi que celle 
de diverses structures notam-
ment la FEFA, l’AGET, la 
CCI-Togo, le Ministère du 
Commerce, la Haute Autorité 
de la Qualité et de l’Environ-
nement HAUQE et quelques 
membres de la Direction Exé-
cutive du Patronat. Au terme 
des échanges, les participants 
se sont appropriés les enjeux 
liés aux ODD et à la RSE 
avec leur prise en compte 
dans leurs activités et sauront 
explorer les diverses opportu-
nités d’investissement.

Filière ananas  

Les résultats impactant du PROCAT
Lancé en janvier 2019, le Projet d’appui à l’amélioration de la compétitivité de la 
filière Ananas au Togo (PROCAT) après 4 ans de mise en œuvre est à sa fin au Togo. 

Selon la coordination 
du projet, le bilan est 
encourageant au re-

gard des résultats tangibles 
obtenus. Le projet a permis 
l'amélioration de rendement 
de la production d'ananas au 
Togo. De 27 000 tonnes en 
début du projet, la filière table 
sur plus de 44 000 tonnes à 
ce jour, avec une forte pro-
duction biologique estimée à 
plus de 76%. Il est noté une 
augmentation du volume du 
tonnage d'ananas transformé 
dans les agro-industries qui 
est passé de plus de 2 mille 
tonnes en 2018 à plus de 4 
mille tonnes en 2022. Sur le 
volet exportation, au début 
du projet, les acteurs expor-
taient un volume un peu plus 
de 3 mille tonnes en 2018. Et 

à ce jour, c’est plus de 6 mille 
tonnes, soit une augmenta-
tion de plus de 90% des pro-
duits à l'export. Les produits 
exportés sont entre autres : 
l'ananas frais, le jus d'ananas 
et l'ananas séché. Le projet a 
accompagné l'État togolais 
dans la création d'emplois 
avec 5348 emplois directs 
créés dont 1502 femmes. Sur 
le volet production, les reve-
nus des producteurs se sont 
accrus à plus de 74%, soit 
un accroissement de plus de 
900.000 F.CFA à l'hectare.  
"Il est aussi noté l'augmen-
tation de près de 44% des 
chiffres d'affaires des entre-
prises transformatrices d'ana-
nas, soit un accroissement de 
plus de 19 millions de francs 
CFA. Il est également noté 

l'accroissement de plus de 
28% du chiffre d'affaires des 
entreprises évoluant dans 
l'exportation des ananas frais 
et des autres produits déri-
vés", partage Kossi Dodji 
Apedo, coordonnateur du 
projet PROCAT. 

L’essentiel à retenir 

Des progrès importants ont 
été notés dans la filière ana-
nas au Togo.  La mise en 
place du conseil interprofes-
sionnel de la filière ananas 
au Togo est à l’actif du pro-
jet. Ce conseil regroupe les 
producteurs, transformateurs 
et exportateurs et constitue 
un cadre de discussion entre 
les différents acteurs de cette 
filière. De nouvelles tech-
niques de production comme 
l'utilisation des bâches biodé-
gradables, permettant d'aug-
menter les rendements au 
champ ont été introduites. Le 
développement des champs 
écoles de multiplication de 
rejets les rendant accessibles 
et à un prix abordable aux 
producteurs est à mettre à 
l’actif du PROCAT. Les ac-
teurs ont pu aussi nouer des 
relations commerciales, que 
ce soit dans la sous-région où 
à l’international, grâce à leur 
participation à la plus grande 
foire de produits biologiques 
au monde en Allemagne. Le 
projet a également contribué 
à augmenter significative-
ment le séchage des ananas 
grâce aux séchoirs automati-
sés et à intégrer l'agroécolo-
gie dans son processus, avec 
l'installation d'une grande 
unité de compostage. Cette 
unité permet aujourd'hui de 
ne plus jeter dans la nature, 
les déchets issus de la trans-
formation d'ananas, mais de 
récupérer ces déchets et d'en 
faire de l'engrais biologique 
qui sera réutilisé pour la fer-
tilisation des sols. 

Avec agridigitale.net

 ● Kossi Dodji Apedo, coordonnateur du projet PROCAT partageant les résultats à 
la clôture du projet mercredi (image AGD/P.S)

Blitta / lutte contre l’extrémisme violent 

Les membres des comités locaux renforcent leurs capacités 
Blitta-gare, 2 déc. (ATOP) – Une délégation du bureau national du Comité inter-
ministériel de prévention et de lutte contre l’extrémisme violent (CIPLEV) avec à 
sa tête, le Lt-Col. Labanté Nikabou a échangé, le vendredi 2 décembre, avec les 
membres de ses comités préfectoral et cantonaux de Blitta, sur leur rôle dans la 
lutte contre l’extrémisme violent.

Cette rencontre est ini-
tiée par le CIPLEV, 
avec l’appui tech-

nique et financier de l’asso-
ciation TI-MONDO en col-
laboration avec l’ambassade 
des Etats-Unis d’Amérique 
au Togo. Elle a pour objectif 
de permettre aux participants 
de consolider leur compré-
hension sur l’extrémisme 
violent, ses conséquences et 
la réalité de la menace afin de 
la prévenir. Les participants 
ont été outillés sur la notion 
de l’extrémisme violent, 
son évolution, les stratégies 
de recrutement des groupes 
extrémistes, l’état des lieux 
de la menace terroriste en 
Afrique de l’Ouest et au 
Togo, et ses conséquences. 
Les mesures prises par le 
Togo pour la prévention et 

la lutte contre l’extrémisme 
violent et les méthodes de 
collecte des informations 
dans le cadre de l’alerte pré-
coce leur ont été également 
rappelées. Le Lt-Col. Laban-
té a remercié le chef de l’Etat, 
Faure Gnassingbé pour avoir 
mis en place les mécanismes 
souples pour prévenir et 
contrer l’extrémisme violent. 
Il a demandé aux membres 
de travailler ensemble avec 

les agents de sécurité de leur 
milieu pour la réussite de leur 
mission. Le préfet de Blitta, 
Batossa Boukari a salué cette 
rencontre qui permettra aux 
membres de jouer pleine-
ment leur rôle pour garantir 
la sécurité dans la préfecture 
et partant au Togo. Il a salué 
la mémoire des compatriotes 
soldats tombés au front pour 
la patrie.

Avec ATOP/SF/MEK
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JNL’Afrique dans la 

finance verte
L’objectif « zéro émission nette de carbone d’ici le milieu de ce siècle » ne relève plus d’une déclaration d’intention. 
Décision majeure issue de l’accord de Paris, cet accord induit des bouleversements considérables.   La transition 
énergétique se traduit par la course vers les métaux critiques (Lithium, Cobalt), la digitalisation des processus et la 
conscience d’une approche 66+environnementale, sociale et de gouvernance contenue dans l’agenda des 17 ODD à 
l’horizon 2030.
Pour accompagner l’élan industriel et énergétique, la finance est entrain de verdir à travers des engagements de 
réduction de fonds destinés aux projets polluants, l’adoption de critères de sélection contraignant pour l’énergie fossile, 
l’éclosion des marchés carbone (il y’en a 64 dans le monde), des émissions d’obligations vertes et ESG qui reposent sur 
des mécanismes et une structuration globale que l’Afrique gagnerait à maîtriser.  

Du Fonds vert pour le Climat constitué au lendemain de l’accord de Paris, avec un engagement de mobiliser 100 milliards 
de dollars par an au profit des programmes d’adaptation dans les pays les moins avancés, aux institutions financières 
agréées en Afrique, une nouvelle dynamique est en train de se mettre en place.   Les pays africains gagneraient à 
comprendre la nouvelle philosophie de la finance mondiale et à s’adapter à ces acteurs nouveaux et anciens à la base 
des mutations observées. L’Afrique doit étudier les immenses opportunités offertes par la finance verte.

Ce sont là les objectifs de la cinquième édition des Financial Afrik Awards prévue le 8 décembre à Lomé.  Comme 
lors des éditions précédentes, celle de 2022 réunira les acteurs locaux et internationaux du monde des affaires, les 
décideurs politiques et privés, les économistes et les financiers, autour des enjeux et des perspectives de notre temps. 
Rendez-vous annuel initié depuis 2018, les Financial Afrik Awards rassembleront 300 personnes dans la capitale 
togolaise, pour débattre des perspectives africaines.  La conférence sera clôturée par un dîner de gala lors duquel la 
traditionnelle liste des 100 personnalités qui transforment l’Afrique sera dévoilée ainsi que les lauréats des trophées 
des Financial Afrik Awards.  

#5FAA

2022

Jeudi 8 décembre
Hôtel 2 Février à  Lomé (Togo)


